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Avertissement

Cet ouvrage collectif rassemble des contributions rédigées par des officiers du Centre des hautes études militaires en marge d’une année de réflexion, de débat et de préparation à l’exercice de leurs futures responsabilités dans le cadre de notre défense. Elles expriment les idées personnelles de leurs auteurs et ne sauraient engager leurs armées ou ministère d’appartenance. Elles se fixent pour seul objectif de stimuler le débat des idées sur les questions de défense.


INTRODUCTION

Quand la guerre rejette ses chaînes

Général Benoît Durieux

L’époque est propice aux paradoxes. La violence, la peur et la souffrance monopolisent les écrans, dès lors que l’on s’intéresse à notre environnement. Les tensions en Europe de l’Est, la déstabilisation du Proche et du Moyen-Orient, l’extension du phénomène jihadiste en Afrique, la crise migratoire en Méditerranée font partout résonner des échos que l’on aimait à croire périmés, relégués loin du vieux continent ou en voie d’extinction. Cette conjonction des détonations de kalachnikovs et des cris de détresse tend à contredire notre représentation du monde. La guerre froide est finie depuis vingt-cinq ans et les annuaires stratégiques1 se succèdent pour montrer, chiffres à l’appui, la disparition progressive des guerres entre États et la baisse tendancielle des victimes des conflits. Il serait trop rapide d’écarter le sujet d’un revers de main en renvoyant dos à dos une vision des relations internationales présentée comme alarmiste et des instruments statistiques dénoncés comme inadaptés. On observe des tendances de fond qui expliquent et justifient le constat de fin des guerres majeures. Mais plutôt que de vouloir remettre ce constat en cause, il faut en saisir toutes les implications sur l’évolution du phénomène de la guerre. Cela seul peut expliquer le caractère insaisissable des nouveaux conflits. Les auditeurs du Centre des hautes études militaires se sont attachés à en saisir quelques-uns des aspects. La combinaison de leur expérience d’officier supérieur de haut niveau, de leur réflexion personnelle et des échanges qu’ils ont eus avec des personnalités de premier plan donnent au tableau qu’ils dressent une grande crédibilité. La présence parmi eux d’officiers de trois autres armées européennes témoigne de la richesse du débat qui se développe en Europe sur ce sujet. Nous sommes à l’heure où la guerre rejette ses chaînes.

Cette heure intervient, c’est en effet paradoxal, alors que les conflits entre États sont devenus rares ; leur probabilité est relativement faible, surtout si l’on s’intéresse aux puissances de premier plan. Il y a à cela des raisons objectives.

Les premières sont de nature politique, étayées par des analyses désormais classiques. La croissance du commerce mondial est certainement un facteur de retenue politique de la violence guerrière. Il est difficile de contester la pertinence des intuitions de Montesquieu sur les vertus du « doux commerce ». Les guerres entre des États à la puissance commerciale équivalente, c’est-à-dire susceptibles de pâtir également d’un conflit, sont restées l’exception depuis 1945. De façon concomitante, il faut constater que les conflits récents les plus emblématiques ont embrasé des zones quasi désertiques, situées dans les angles morts de la mondialisation, qu’il s’agisse de l’Afghanistan, du Mali ou des régions frontalières de l’Irak et de la Syrie. La théorie de la paix démocratique fournit une autre clé de compréhension pour cette raréfaction des grands conflits. Emmanuel Kant avait développé l’idée que, dans une République, c’est-à-dire dans un régime où les citoyens sont à la fois ceux qui décident de la guerre et ceux qui en assument les conséquences, qu’ils en paient le prix du sang ou qu’ils la financent, l’emploi de la force n’est pas une solution rationnelle2. D’autres réflexions plus récentes ont soutenu que les démocraties ne se font pas la guerre entre elles3. Si c’est le cas, et si les démocraties regroupent un nombre suffisant des puissances militaires dominantes, le risque de guerre décroît. Cet argument est convergent avec celui qui met l’accent sur le rôle de l’hégémonie américaine pour dissuader les autres puissances de tout aventurisme militaire. Ceci est d’autant plus vrai que les États sont sortis affaiblis de la période récente, concurrencés par d’autres formes politiques, supranationales ou régionales, par des acteurs économiques ou sociaux transnationaux et par les allégeances multiples proposées à leurs citoyens.

Ces freins à la guerre ont été paradoxalement confortés par des facteurs de nature militaire. L’importance de l’apparition des armes nucléaires a souvent été soulignée. Deux pays qui détiennent ces armes sont en principe moins susceptibles de se déclarer une guerre de grande envergure. Le général Poirier parlait de la « vertu rationalisante de l’atome4 ». Mais cette limitation de la guerre a aussi une dimension conventionnelle. Il est patent que l’on assiste aujourd’hui à un épisode, sans doute transitoire, de supériorité de la défensive sur l’offensive. C’est vrai d’abord dans le domaine des armements. Un système de défense antiaérienne même sommaire représente un obstacle majeur pour une campagne aérienne et les systèmes dits d’« anti accès », développés en particulier par la Chine pour interdire toute opération militaire étrangère à proximité de ses côtes, semblent présenter un rapport coût/efficacité sans comparaison avec celui des systèmes d’armes offensifs des armées occidentales5. Plus largement, le coût unitaire croissant des armements modernes est un obstacle à leur emploi répété. Les grands États occidentaux ont les plus grandes difficultés à acquérir et à entretenir des flottes réduites d’aéronefs, de bâtiments de combat ou de véhicules blindés modernes. Ces difficultés sont encore accrues pour des nations ne disposant ni de cultures militaires anciennes, ni d’industries de défense autonomes, ni de budgets de la défense significatifs. Les systèmes d’armes récents sont de moins en moins souvent utilisables de manière indépendante par leurs acheteurs : très souvent, leur autonomie dépendra du stock de pièces détachées et plus largement de la maintenance assurée par le constructeur. Plus ils font appel à des technologies de pointe, plus leur emploi devra être concerté avec lui ou envisagé de façon unique dans des circonstances ultimes. Il y a également une dimension populaire de cette supériorité de la défensive. Les opérations occidentales en Irak et en Afghanistan ou les tentatives répétées d’Israël au Liban et dans la bande de Gaza ont mis en évidence toute la difficulté qu’il pouvait y avoir à venir à bout d’une insurrection ou de mouvements soutenus par une population locale déterminée. Or, la croissance de la population mondiale, en particulier urbaine, limite les zones susceptibles de représenter des gages faciles pour d’éventuels conquérants, à moins de pouvoir s’appuyer sur une population favorable. Ainsi, les armées conventionnelles modernes jouent de manière croissante un rôle qui s’apparente, à un degré subordonné, à celui de la dissuasion. Elles sont assez peu adaptées à des offensives significatives permettant des gains territoriaux mais elles suffisent encore à dissuader des agresseurs ; elles sont même indispensables de ce point de vue et jouent un rôle essentiel de stabilisation des relations internationales.

Enfin, il faut reconnaître que le discrédit moral et juridique qui s’attache à la guerre depuis les conflits mondiaux du XXe siècle n’a pas été sans effets. Si la guerre reste envisagée par de nombreux acteurs, elle n’est plus revendiquée comme un moyen légitime et naturel des relations internationales. Il est intéressant de constater que les documents de stratégie déclaratoire des principales puissances militaires mentionnent assez peu la perspective de la guerre classique. Le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale français de 2013 constitue de ce point de vue une exception en soulignant la persistance de la possibilité des conflits entre États dans le cadre des « menaces de la force » et en décrivant leurs caractéristiques possibles. La dernière édition de la revue quadriennale de défense américaine envisage le cas où un adversaire régional devrait être défait par une campagne militaire à grande échelle et mentionne la possibilité de conflits du haut du spectre contre des adversaires dotés d’armes de destruction massive, mais elle ne développe pas réellement ces hypothèses. Le document britannique note qu’une attache étatique est peu probable même si elle représente un risque élevé.

Si tout semble concorder pour expliquer la diminution du nombre et de l’ampleur des conflits entre États, l’évidence est pourtant celle de la déstabilisation de nombreuses régions gagnées par la violence. Ce à quoi nous assistons, ce n’est pas seulement à la fin, sans doute provisoire, des guerres majeures, mais au déclin de la guerre elle-même, entendue comme moyen de régulation de la violence.

L’histoire de la guerre, c’est aussi l’histoire d’une institution qui, pour mieux contrôler la violence, l’a organisée en un conflit « armé, public et juste6 ». Il s’est agi d’abord de limiter l’emploi de la force à un nombre restreint d’individus qui agissaient au nom de tous, une distinction qui a été à l’origine de la création progressive des institutions militaires. De manière corollaire, cette violence a été expulsée de la cité, pour en protéger la majorité des citoyens sans doute, mais aussi pour faire en sorte que chacun puisse observer le résultat de l’épreuve de force, pour en faire un conflit public dont chacun pouvait apprécier l’issue. Il est d’ailleurs assez frappant que les batailles dans les centres urbains soient historiquement, et encore aujourd’hui, très minoritaires dans les affrontements armés. C’est plus largement l’espace laissé à la guerre qui a été contraint, les belligérants s’accordant à vider leur querelle dans un lieu circonscrit, le champ de bataille. Il s’est encore agi de limiter l’emploi de la violence collective dans le temps, entre les moments de la déclaration de guerre et du traité de paix. Surtout, la guerre a été limitée par les intérêts mêmes qu’elle pouvait viser à promouvoir. C’est le sens de la suprématie de la politique, qui doit, dans la conception classique, chercher à réguler l’emploi de la violence pour que celle-ci atteigne ses objectifs : la guerre ne trouve son sens que dans la reprise, sur de nouvelles bases, de relations politiques devenues impossibles au début du conflit. En définitive, alors que la guerre naît de l’antagonisme entre ami et ennemi, sa limitation est le fruit d’une triple séparation dans la société, dans l’espace et dans le temps. Cet antagonisme et cette séparation trouvent leur cohérence dans la politique. En dépit de la séparation sociale entre combattants et non combattants, la politique veille à ce que le coût humain et financier supporté par les citoyens soit contenu ; en dépit de la séparation spatiale entre l’espace des combats et l’espace réservé à la vie des citoyens, elle veille à ce que la bataille soit conduite en fonction des intérêts de la cité ; en dépit des limites temporelles de la guerre, la politique envisage le long terme pour que la paix soit la meilleure possible ; enfin, en dépit de la séparation entre l’ami et l’ennemi, elle intègre dans ses calculs les intérêts de l’adversaire. Cette conception de la guerre est sans doute un produit de l’histoire européenne. Il est symbolique que la cérémonie de signature du Traité de Rome se soit tenue au Capitole dans la salle des Horace et des Curiace, dont l’histoire incarne ces dimensions constitutives de la guerre conçue comme moyen de régulation de la violence. Récemment, la guerre des Malouines qui opposa en 1982 le Royaume-Uni à l’Argentine incarna de manière assez fidèle ces fondamentaux du modèle de la guerre limitée.

Pourtant, en dépit de cet exemple, il s’agit là d’un modèle théorique auquel la réalité ne s’est que rarement conformée. Au XXe siècle en particulier, la guerre s’est affranchie de toutes ses limites : en devenant mondiale, elle s’est affranchie de son confinement géographique ; en devenant totale, elle a un temps évincé la politique ; en entraînant des sociétés entières dans son tourbillon, elle a rendu caduque la protection des non-combattants. L’histoire de la guerre suggère que le modèle européen nécessite que soient réunies certaines conditions. Il ne s’envisage que dans une situation de voisinage culturel – on se rappelle qu’Horace était le futur beau-frère de l’un des Curiace – et de reconnaissance mutuelle. Il ne se réalise que lorsque les deux parties sont de force comparable, c’est-à-dire en situation de relative symétrie. Il ne trouve son sens de négociation « par d’autres moyens » que dans la mesure où la nécessité de la cohabitation qui suivra la guerre s’impose comme un facteur déterminant. De ce point de vue, les pays européens ont appris, souvent dans la douleur, que la paix revenue, il faudrait continuer à vivre avec celui qui était et resterait de l’autre côté des Alpes, du Rhin ou des Pyrénées.

Qui ne voit qu’aujourd’hui ces conditions ne sont plus réunies ? L’asymétrie est devenue la règle, et elle est d’abord souvent celle des enjeux : si certains pays ont fréquemment le sentiment de conduire des guerres limitées, ils imposent une guerre totale à leurs adversaires dont ils veulent faire tomber le régime. Ce faisant, ils ne font que rejoindre l’autre genre de guerre analysé par Clausewitz qui « a pour fin d’abattre l’adversaire, soit pour l’anéantir politiquement, soit pour le désarmer seulement en l’obligeant à accepter la paix à tout prix », par opposition à la guerre qui se borne « à quelques conquêtes aux frontières du pays, soit qu’on veuille les conserver, soit qu’on veuille s’en servir comme monnaie d’échange au moment de la paix7. » De la même façon, la guerre porte la trace de la mondialisation et oppose des communautés aux références culturelles fort éloignées, un facteur de montée aux extrêmes encore plus puissant lorsqu’il intègre des oppositions religieuses. Les possibilités offertes par la technologie aux moyens de frappe à distance comme la montée en puissance des modes d’actions de type terroriste relativisent aussi la possibilité de cantonner la guerre sur un théâtre d’opérations géographiquement limité. La possibilité de porter la guerre loin de chez soi limite le facteur de retenue que constitue la nécessité de penser le jour d’après, ce moment où il faudra cohabiter avec l’adversaire.

Beaucoup plus récemment, une ultime tentative de cantonnement de la violence guerrière a pu être observée. Au lieu de la limiter à un champ de bataille physique, les efforts ont tendu à la déporter dans l’espace de confrontation virtuel de la technologie. La course aux armements à laquelle donna lieu la guerre froide en fut une éminente manifestation ; aujourd’hui, on imagine volontiers que la guerre des robots ou la guerre dans le cyberespace remplacent l’antique épreuve de force. Mais il semble bien que cette digue également soit en train de céder. Cela se matérialise par un phénomène croissant de pulvérisation de la violence : à l’affrontement de deux super puissances autour desquelles étaient regroupées la presque totalité des États du globe a succédé en deux décennies une situation dans laquelle les acteurs de violence sont fréquemment des groupes de quelques dizaines de combattants engagés dans une « guerre de tous contre tous », pour reprendre l’expression hobbesienne. Cette pulvérisation de la guerre rencontre un autre phénomène propre aux armées modernes, qui voient s’atténuer la distinction traditionnelle entre le civil de l’arrière et le combattant de première ligne. À cette distinction s’est substituée un continuum, qui relie désormais le combattant au non-combattant avec un grand nombre d’intermédiaires possibles, ou même de positions hybrides, depuis l’opérateur militaire de drones agissant depuis son propre territoire jusqu’au civil déployé sur un théâtre d’opération, parfois en première ligne. Ainsi, la restriction de l’emploi de la violence guerrière à certains citoyens chargés d’en préserver les autres perd de son sens, les sociétés étant, de bien des façons différentes, mais de manière croissante, à la fois exposées à la violence et engagées dans les combats. Enfin, la distinction du temps de guerre et du temps de paix perd une part de sa signification. Ceci est une conséquence de la pulvérisation de la violence dans une multitude de micro-conflits partiellement indépendants. Les comportements des États s’adaptent à ce phénomène : ils sont amenés à utiliser la force armée de manière régulière, sans que les opinions publiques ne pensent être « en guerre », une situation associée dans l’imaginaire collectif aux conflits mondiaux du XXe siècle. Dans ces situations grises, la maîtrise politique est difficile, soit que les chaînes d’information en continu relaient l’impatience des opinions publiques, soit que les différents fanatismes limitent la rationalité des décisions prises.

Ainsi, la scène internationale est aujourd’hui marquée par des situations de crise dans lesquelles les acteurs non-étatiques disposent de moyens de niveau étatique et où les États abaissent leur seuil d’emploi de la force. La violence du haut du spectre est ainsi progressivement rejointe par la violence du bas du spectre qui peut la déchaîner à la manière d’un détonateur ; la guerre qui avait disparu reprend ainsi une forme nouvelle, moins bien canalisée, permanente, éparpillée et en extension. Il semble probable que sous l’ombrelle des grandes puissances militaires nucléaires et conventionnelles, nous assistions à la multiplication de crises directement issues de la fragilité des États et qui échappent à nos catégories classiques. Les individus se réapproprient l’usage de la violence armée, qui leur paraît constituer à la fois le dernier recours pour dépasser les frustrations et exorciser les peurs nourries par la mondialisation et le moyen le plus efficace pour trouver une raison d’exister. Les crises qui émanent de ce phénomène se caractérisent par cinq traits majeurs. La pulvérisation de la violence en de multiples micro-foyers va jusqu’à l’individualisation de son usage – les cibles de part et d’autres étant de manière croissante nommément désignées – ; l’imbrication constante de la politique locale et des intérêts privés ou criminels dans la dimension armée de ces conflits ; le pouvoir égalisateur des technologies « grand public » d’information et de communication – qu’il s’agisse de la capacité à se coordonner au sein des entités en conflit ou à communiquer vers l’opinion publique – ; les phénomènes de résonnance de ces crises se développent par-delà les frontières et laissent perplexes les puissances militaires traditionnelles ; la montée de l’irrationalité dans l’usage de la force armée en raison des fanatismes, des impatiences et des pertes de repères se traduit par des mutations extrêmement rapides des formes politiques en action.

De fait, si une caractéristique de la guerre institutionnalisée marquée par les séparations traditionnelles est d’introduire, comme toute institution, un facteur de stabilité, son effacement relatif est producteur d’instabilité. Le concept de « guerre hybride », qui a récemment émergé dans le débat, notamment à la suite de la crise ukrainienne, pour évoquer la combinaison de la guerre étatique et de la guerre irrégulière, traduit la perplexité qui est la nôtre devant cette évolution.

Ce sentiment de perplexité n’est pas inédit. Réfléchissant sur la même question après les guerres révolutionnaires, Clausewitz notait :


« Les Français […] avaient libéré de ses antiques entraves diplomatiques cet élément redoutable, la guerre : et la voilà qui avançait dans sa violence brute, roulant une masse énorme de forces, et l’on ne voyait plus que les ruines de l’ancien art de la guerre d’un côté, et des succès inouïs de l’autre, sans discerner pour autant un système nouveau de conduite de la guerre, c’est-à-dire de nouvelles voies de l’intelligence pratique, de nouvelles voies positives d’emploi des forces. La guerre était rendue au peuple, d’où les armées permanentes l’avaient en partie éloignée ; elle avait rejeté ses chaînes et franchi les limites de ce que l’on imaginait possible8. »



C’est dans ces périodes de changement d’époque qu’il est impératif de revenir aux données fondamentales relatives à la nature de la guerre. Toute réflexion sur la guerre est d’abord une réflexion sur l’homme. Même lorsqu’elle a rejeté ses chaînes, la guerre est toujours le fait d’hommes qui prennent les armes et se décident de risquer leur vie à la recherche de quelque chose que la situation de paix ordinaire ne leur permet pas d’espérer. Les raisons qui les amènent à le faire sont, comme le pensait déjà Thucydide, la peur, l’honneur – ou les valeurs, éventuellement religieuses – et l’intérêt. Nous ne viendrons pas à bout de ces situations de violence pulvérisée par de savantes et subtiles combinaisons diplomatiques seulement, ni par le recours à des technologies sophistiquées seulement, ni par des politiques de développement seulement. « Les bombes triomphent rarement des idées9 » ; de la même façon, l’argent n’épuise pas la volonté de se battre et la rationalité ne suffit pas à rassembler les hommes, notamment lorsqu’elle doit tenir compte de la peur, du désir de vengeance et des humiliations du passé. Dans tous les cas, « gagner la guerre ne suffit pas à gagner la paix » suivant la formule du général Pierre de Villiers, chef d’état-major des armées10.

C’est cette situation d’exigence de rigueur et d’innovation qui donne tout son sens aux analyses proposées dans cet ouvrage. Faut-il le préciser, elles expriment la réflexion personnelle et libre des officiers qui ont signé chacun de ses chapitres. On ne trouvera pas ici de positions officielles. On ne trouvera pas non plus de recettes toutes faites pour gagner les guerres de demain ou ramener la paix, car ces recettes n’existent pas. Clausewitz expliquait encore que la réflexion sur la guerre la plus efficace, en particulier en période de transformation, n’est pas celle qui propose des recettes pour le succès, mais celle qui vise à la comprendre et à entrer dans sa logique interne. Celui qui est amené à conduire la guerre ne doit pas voir sa liberté bridée par un dogme mais épanouie par une familiarisation progressive avec le milieu si particulier dans lequel elle va se déployer.


« La théorie est destinée à éduquer l’esprit du futur chef de guerre, disons plutôt, à guider son auto-éducation, et non à l’accompagner sur le champ de bataille, tout comme un pédagogue avisé oriente et facilite le développement spirituel du jeune homme sans pour autant le tenir en laisse tout au long de sa vie11. »



Ainsi, les auteurs des essais qui sont rassemblés ici se sont-ils attachés à penser la guerre pour en proposer une vision partagée, plus nécessaire que jamais. La réflexion est articulée en trois volets, respectivement consacrés au contexte, à la stratégie et aux opérations militaires elles-mêmes.

Pour introduire le premier d’entre eux, le général Angelo Ristuccia se livre à une analyse originale du terrorisme pour en évaluer la portée au regard du phénomène guerrier auquel il a souvent été comparé. Il explique et met en perspective le déclin de la guerre réglée et la façon dont elle rejette ses chaînes. Il met en lumière en particulier le lien de ce phénomène avec les évolutions de la technologie. Il est finalement amené à proposer une lecture critique du concept d’asymétrie, dont le succès traduit surtout notre difficulté à penser l’évolution de la guerre. Cette difficulté explique sans doute le sentiment que nous pouvons avoir d’une incertitude croissante et d’une surprise devenue inéluctable.

Or, comme le souligne le colonel Jacques de Montgros, les origines de la surprise sont à la fois en nous, parce qu’elle procède d’un décalage entre nos émotions et nos représentations, et à l’extérieur parce qu’elle obéit à la réalité dialectique de la guerre. Il ne s’agit pas de ne pas être surpris, mais de l’être moins que celui que l’on affronte et de pouvoir résister mieux que lui aux effets de la surprise. De ce point de vue, son propos, qui tend à montrer qu’il n’y pas de guerre sans surprise, illustre encore le fait que la guerre est aussi un lent apprentissage de l’adversaire. C’est là tout le sens de l’effort croissant que nous consentons en faveur du renseignement.

Mais le concept de surprise stratégique peut être aussi, comme celui d’asymétrie, révélateur de notre impuissance à penser les conflits, de notre tentation de sous-estimer l’intérêt de toute réflexion sur la guerre au motif de son imprévisibilité. C’est pourquoi une analyse systématique de ce que recouvre ce concept est indispensable. C’est le sens de la réflexion du colonel Alain Lardet qui étudie les différents niveaux de la surprise stratégique et montre qu’elle relève, fondamentalement, d’une transgression des règles qui structurent notre représentation du monde, ce qui doit nous amener à nous interroger sur la nature et la portée de ces règles, ainsi que sur les raisons de leur fragilité. Parmi les mouvements qui transgressent régulièrement les règles figurent aujourd’hui les mouvements jihadistes. Le colonel Philippe Pottier montre que ces mouvements n’en sont pas pour autant irrationnels mais qu’ils suivent des doctrines éprouvées, dont il souligne la proximité avec certaines théories de la guerre révolutionnaire développées au moment de la révolution castriste. Il fournit ainsi une éclatante illustration d’une forme de permanence des mécanismes à l’œuvre dans l’usage de la violence politique. De la même façon, le général Werner Albl illustre toute la pertinence de la stratégie classique, et en particulier des théories de Carl von Clausewitz pour penser les nouveaux conflits. L’intervention française au Mali est ici un cas d’école particulièrement éclairant. Son analyse montre encore à quel point la guerre est assez comparable à un organisme vivant qui se déploie, se transforme et se déplace.

Au regard de cet environnement instable, dans lequel nos repères deviennent moins nets, le discours stratégique prend une importance accrue, ce dont témoigne la force avec laquelle résonnent en France et à l’étranger les livres blancs ou autres documents de revue stratégique. C’est le thème du deuxième volet de la réflexion proposée dans cet ouvrage. Le colonel Christopher Borneman propose sa lecture du Livre blanc français de 2013 à partir des méthodes d’analyse communément employées au Royaume-Uni. Il s’interroge sur la possibilité de concilier le moyen de l’ambition stratégique française, dont il note la constance, et la satisfaction aux impératifs de redressement des finances publiques. Il fonde son raisonnement sur la mise en relation des objectifs affichés, des moyens disponibles et des voies préconisées par la stratégie française en effectuant des comparaisons avec les raisonnements tenus au Royaume-Uni, soumis à des défis très comparables. Le colonel Charles Saint Fort Ichon lui répond en indiquant que dans la situation d’incertitude stratégique qui prévaut aujourd’hui, la sagesse consiste à éviter de se laisser enfermer dans une doctrine stratégique trop rigide, fondée sur une anticipation mécaniste des relations entre les fins et les causes. Au contraire, il convient de conserver en permanence une capacité d’adaptation à un monde en perpétuelle évolution, une posture vers laquelle ont convergé nos livres blancs successifs et que la dernière édition illustre tout particulièrement.

Ceci ne doit pas pour autant conduire à négliger les investissements dans le long terme. Dans cette perspective et au regard d’un environnement international dans lequel « les menaces de la force12 » revêtent une nouvelle actualité, la stratégie de dissuasion nucléaire garde toute sa pertinence. Mais, comme l’indique le colonel Éric Gosset, la situation qui voit les intentions des acteurs internationaux devenir moins aisément déchiffrables appelle une réflexion renouvelée sur le concept de dissuasion. L’idée d’une dimension conventionnelle de cette doctrine mérite en particulier d’être explorée et, sans doute, plus explicitement assumée, en pleine synergie avec sa dimension nucléaire, une réflexion qui illustre la nécessité permanente de penser la stratégie en lien avec le réel.

C’est le sens de l’analyse du théâtre arctique proposée par le colonel Xavier Buisson. Quoique rarement placée sous le feu des projecteurs médiatiques, cette région du monde fournit un cas d’école intéressant de certains des défis stratégiques à venir et de l’incertitude qui caractérise notre environnement. La fonte des banquises à la suite du réchauffement climatique modifie les données du commerce maritime et, sans doute, celles des ressources énergétiques. Ceci donne lieu à un nouveau « grand jeu » auquel se livrent les grandes puissances et qui se traduit par des défis militaires très différents de ceux auxquels nous sommes accoutumés, dans une région très faiblement peuplée. Xavier Buisson suggère notamment des pistes pour adapter les capacités de nos armées à ces défis. C’est le sens plus large des réflexions du capitaine de vaisseau Jacques Fayard sur la préparation des capacités militaires de demain. Il fait écho aux réflexions du colonel Ristuccia et appelle à une plus grande maîtrise des tendances vers lesquelles nous entraîne la haute technologie. Seule l’application des principes éprouvés de la stratégie classique doit permettre de tirer les conséquences des modifications en cours du phénomène guerrier. Ce faisant, ses conclusions montrent à quel point la liberté des hommes a une place dans la stratégie moderne, moins déterministe que ce que l’on en retient souvent. Elle montre aussi à quel point les réflexions sur la guerre entrent en résonance avec les débats plus larges qui traversent notre société sur la nécessité d’intégrer la réflexion sur les ressources dans un contexte plus large et de long terme.

À la lumière de ces considérations relatives à la stratégie, les réflexions de la troisième partie visent les conséquences plus spécifiquement opérationnelles de l’évolution de la guerre. Comment concevoir nos opérations militaires alors que l’emploi de la force armée est plus fréquent, face à des adversaires plus durs et déterminés, dans des régions plus variées ? À la suite des opérations occidentales en Irak et en Afghanistan, le concept d’« opérations à empreinte légère » a connu un grand succès, en particulier dans le monde anglo-saxon. Ce concept qui vise aussi à répondre aux nouvelles menaces est généralement compris comme consistant à limiter le nombre de troupes au sol au profit de l’action de forces spéciales et de frappes aériennes ; il prévoit aussi un effort plus important pour la formation et l’appui aux forces militaires des pays en crise. Le colonel Jean-Christophe Béchon montre que, au-delà du flou relatif de ce concept, il est un symptôme très éclairant de notre difficulté à penser aujourd’hui une guerre qui réapparaît comme un phénomène structurant de l’environnement international. Le phénomène de « guerre ouverte » qu’il décrit pose une question centrale pour aujourd’hui : alors que la guerre a rejeté ses chaînes, comment penser notre posture qui n’est ni celle de la paix classique, ni celle de la guerre majeure, mais celle de guerres limitées et permanentes ? Le colonel Richard Ohnet s’inscrit dans la même perspective pour mettre en lumière les différences de culture stratégique entre la France et les États-Unis que révèlent ces opérations à empreinte légère. La France les pratique déjà très largement sous une autre forme, ce qui ne signifie pourtant pas que nous ne disposions pas de marges de progression dans ce domaine. Mais son analyse suggère que nous disposons d’atouts pour faire face à ces crises nombreuses, qui nécessitent une grande mesure dans la façon d’intervenir.

C’est presque aux mêmes conclusions que parvient le colonel Bruno Baratz à l’issue d’une réflexion sur les limites de la contre-insurrection, tirée de son expérience des opérations en Afghanistan. Dans ces nouvelles crises, il devient difficile de distinguer ce qui, au niveau local, relève de la politique et ce qui relève de l’épreuve de force militaire. Seule une compréhension intime des ressorts des sociétés déchirées peut permettre l’emploi à bon escient de la force armée, un défi qui appelle également des évolutions de nos moyens. Dans ce cadre, le niveau de commandement « opératif », c’est-à-dire l’échelon de commandement déployé sur le théâtre d’opérations, prend une nouvelle importance. Ce que suggère encore sa réflexion, c’est qu’il faut nous défaire d’une approche mécaniste du traitement des crises ; il faut éviter à la fois l’impatience qui nous amène à des solutions trop radicales et la tentation de la solution parfaite qui nous conduit à des opérations qui durent au-delà du raisonnable.

Dans un tout autre cadre, c’est à une conclusion très convergente que parvient le capitaine de vaisseau Christophe Lucas à la suite d’une analyse croisée des opérations dans les espaces maritimes et dans les milieux désertiques. Face à des adversaires qui utilisent, aujourd’hui comme hier, le rezzou, le contre-rezzou s’avère la solution la plus efficace ; ces leçons doivent conduire à une nouvelle réflexion sur les modes d’action navals, qui doivent pouvoir tirer parti de flottes de petits bâtiments nombreux face à des adversaires adeptes des vedettes rapides et des stratégie dites de « déni d’accès ».

L’ensemble de ces analyses illustre la remise en cause progressive des catégories qui nous servaient jusqu’à présent à penser la guerre, alors que celle-ci échappe à ses limites traditionnelles. C’est tout l’intérêt de la réflexion du commissaire en chef de première classe Rodolphe Scheel sur la nécessité d’une approche plus globale des crises, un thème récurrent dans les chapitres de cet ouvrage. Cette approche préconise d’associer en amont les instruments militaires et civils au service de notre politique. L’insuffisance actuelle ne révèle pas, comme une analyse hâtive pourrait le laisser penser, une impéritie de nos dispositifs mais le symptôme d’une évolution de la guerre qui pose, elle aussi, des questions fondamentales auxquelles nous devrons répondre.

En définitive, l’« approche globale », c’est une approche politique des opérations qui cherche à recréer la cohérence de la guerre dans sa conception classique et européenne ; cette approche politique, qui vise à cordonner des actions de différents types est sans doute la réponse aux défis présentés sous le terme de guerre hybride. Elle cherche à concevoir les opérations en relation avec le type de paix qui suivra ; en accordant de l’importance aux non-combattants, elle réaffirme l’importance de la distinction entre combattants et non-combattants, comme celle de la limitation de l’espace des combats ; elle tient compte de l’ennemi comme d’un futur partenaire, mais cherche à le distinguer du groupe criminel. En tirant part des nouveaux médias, réseaux sociaux et technologies, elle redonne de l’importance au caractère « public de la guerre13 ».

Les concepts qui émergent dans le débat sur la guerre sont autant de questions qui se posent à celui qui cherche à comprendre ces évolutions. L’asymétrie est le signe de notre difficulté à comprendre que l’ennemi puisse entrer avec nous dans une relation dialectique ; la surprise stratégique est le signe que, inversement, nous avons du mal à envisager l’altérité et les comportements différents qu’elle implique ; le concept d’opération à empreinte légère est le signe de notre gêne à accepter l’idée que la guerre, qui est parfois nécessaire, n’est jamais indolore, insensible ou même « légère » ; l’accent mis sur l’approche globale illustre notre difficulté à aller au bout de la logique qui veut que les guerres ne se conçoivent qu’en vue d’un dialogue politique à rétablir ; ce concept répond au concept de guerre hybride qui signale une réticence à accepter que la violence politique ne se plie pas à nos conceptions rationnelles.

Les réflexions proposées ici ne prétendent pas couvrir toutes les dimensions de ces questions, ni celles de l’évolution de la guerre, mais elles suffisent à en donner une idée impressionniste, dont la clarté se dégage de la convergence des analyses. Loin de prétendre exposer des vérités, elles veulent contribuer à un débat essentiel pour notre pays et pour l’Europe. Si ce débat était ainsi entretenu et relancé, ce serait leur plus beau succès.
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